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nung der Informationspraxis könnte diese

Absicht des Verlags bekräftigen.

Ra/'ner TCuô/en, TViomas Seeger und D/efmar

Strauch (Hrsg.)

Grund/agen der praktischen /ntbrmaf/on und

Dokumentation,
5., vö///g neu getasste Ausgabe
ßd. 7: Handbuch zur f/'ntührung /'n d/e /ntor-
mat/önsw/'ssenschatt und -prax/'s

K. G. Saur München 2004-7 7-30

Pour une meil-
leure connaissan-
ce des archives

Gilbert Coutaz
r*r—° Directeur des Archives

cantonales vaudoises
Chavannes-près-Renens

n grande partie grâce aux re-
cherches de leur directrice, M Catherine

Sanfsc/n, les Archives d'Etat de Genève sont

parmi les institutions d'archives en Suisse

les mieux renseignées du point de vue de

leur histoire et de leur contenu'. En se do-

tant d'un Etat générai des/onds^, elles infor-
ment leur public de leurs derniers dévelop-

pements. Il est intéressant de constater le

chemin parcouru entre la publication du
Guide des Archives d'Etat de Genève, de

1973^, et celle d'aujourd'hui qui n'en
constitue pas «la réédition, mais la conti-
nuation» (p. 8) (de nombreuses parties de

textes sont reprises intégralement de la

première), d'autant plus à relever que l'au-
teur des deux ouvrages est la même per-
sonne, la seconde fois à la tête d'une forte
équipe de collaborateurs. En 1973, les

Archives d'Etat comptaient 5000 mètres
linéaires et occupaient six personnes et

quelques bénévoles; elles conservent ac-
tuellement 17000 mètres linéaires et utili-
sent les services de dix-neuf personnes.
L'essentiel des locaux de conservation, les

bureaux et la salle de consultation, ainsi

qu'un salle d'exposition se trouvaient en

1973 dans le bâtiment de l'ancien Arsenal,

au N° 1 de la rue de l'Hôtel de Ville. En

2004, faute d'un hôtel des archives, des par-
ties de la conservation et de la consultation
ont été délocalisées tour à tour depuis 1984

à la rue de la Terrassière 52, dès 1994, à la

rue des Maraîchers, et en 1996 à la rue

Henri-Fazy 2. Ce qui est relevé pour les Ar-
chives d'Etat de Genève, se retrouve géné-
ralement dans l'ensemble des dépôts d'ar-
chives suisses. La législation a également
fortement évolué, entre les deux dates: en

1973, les missions des archivistes genevois
se fondaient sur la première loi en Suisse

sur les archives publiques du 2 décembre

1925, en 2004, elles s'appuient sur la loi la

plus récente, en vigueur en Suisse, celle du
1" décembre 2000, dont la grande évolu-

tion est le passage de délais de réserve de

confidentialité de 50 ans pour les archives

ordinaires et de 100 ans pour les procé-
dures pénales à des délais beaucoup plus
courts: 25 ans pour les archives historiques;
10 ans après le décès de la personne concer-
née pour «les documents classés selon des

noms de personnes et qui contiennent des

données personnelles sensibles ou des pro-
fils de la personnalité».

La construction de la table des matières

suit le plan de classement général des Ar-
chives d'Etat fixé par le règlement d'appli-
cation de la loi sur les archives publiques
du 22 août 2001 et qui combine, de ma-
nière souvent artificielle, les principes de

pertinence (longtemps dominants encore

au XX" siècle) et de provenance; elle dis-

tingue 1' «Ancien classement», soit le Porte-
feuille historique, dit aussi «Pièces histo-

riques», qui est la collection de pièces allant
de l'an 912 (en fait un faux ou une copie
falsifiée du XIP siècle) à 1846; et le classe-

ment par fonds, organisé autour de 15 sec-

tions. Les «Collections annexes» clôturent

l'organisation des Archives d'Etat de Ge-

nève. Au-delà des compléments documen-
taires dus aux accroissements intervenus

depuis 1973, plusieurs sections ont subi de

profondes modifications dont les plus
spectaculaires sont la 5" «Administrations

publiques» (75 pages en 2004 contre
11 pages en 1973), la 6" section «Archives

judiciaires», introduite justement par les

lois d'organisation judiciaire et bénéficiant
des recherches publiées de Barbara Roth-
Lochner sur les juridictions civiles"*

(15 pages contre 3); la 9" section «Départe-
ment du Léman» qui profite du reclasse-

ment complet terminé aujourd'hui^; la

10" section «Archives notariales» dont la ri-
chesse a été soulignée par la thèse de 1997

de Barbara Roth-Lochner*"; et enfin les

11" et 14" sections, respectivement «Ar-
chives de familles» et «Archives hospita-
lières», en forte expansion en raison de leur
contenu. La consultation de l'ouvrage est

aisée en raison d'un index très complet et

d'une liste des 36 illustrations.
La nouvelle publication des Archives

d'Etat de Genève est à l'évidence une étude

de référence à combiner avec la consulta-

tion du site Internet des Archives d'Etat de

Genève dont l'adresse (/zffp.7/wmv.ge.cE/
archives) est curieusement omise. Elle re-

noue avec la série amorcée en 1895 sur le

' Voir pp. 21-22, bibliographie de référence sur l'his-
toire des Archives d'Etat de Genève.
" L'ouvrage est en vente au prix de SFr. 30.- et peut être

commandé directement à l'adresse électronique des

Archives d'Etat de Genève, /zffp://efaf.ge/zeve.c/z/dzae/

szYe/z/zfenetzr/arc/zzves/masfer-/z(zme.;sp.
* Catherine Santschi, Gz/zde des Arc/zzves d'Etat de Ge-

«ève, Genève, Société auxiliaire des Archives d'Etat,
1973, 56 p. C'est le premier guide d'archives de langue

française paru en Suisse, 22 ans après la publication du

premier ouvrage de ce genre en Suisse, Guiseppe Mar-
tinola, Gwidfl de/Z'Arc/nvio ca/zfo/zaZe, Bellinzona, 1951.
' Messieurs de /n /wsfzce et Zet/rgrejjfe. Aspects de /n Zégz's-

Zatz'cw, de Z'admz/zz'sfrafzo/z de /a justice c/vde genevoise et
dw monde de /a pratique sous /'Ancien .Régime, Genève,

1992, (Mémoires et documents publiés par la Société

d'histoire et d'archéologie de Genève, 54).
* Signalons la parution récente de l'article de Barbara

Roth-Lochner, «Le destin des archives du Départe-
ment du Léman: une curiosité archivistique», dans Ge-

nève /rançoise 7798-/3/3. Nouve/Zes approc/zes. Actes

du colloque tenu du 12 au 14 novembre 1998, Liliane
Mottu-Weber, Joëlle Droux (éd.), Genève, 2004 (Mé-
moires et documents publiés par la Société d'histoire
et d'archéologie de Genève, 62), pp. 3-53 + carte du

département.
* De /a Zzanc/ze à /'étude. Une /zzsfoire insfifutionne//e,

pro/essionne/Ze et socza/e du notariat genevois sous /'An-
cien Régime, Genève, 1997, 812 p. (Mémoires et docu-

ments publiés par la Société d'histoire et d'archéologie
de Genève, 58).
* Jnventare Sc/zweizerisc/zer Arc/zive, hrsg. auf Veran-

staltung der Allgemeinen Geschichtsforschenden
Gesellschaft der Schweiz, Beilage zum Anzeiger für
Schweizerische Geschichte, 3 Teile, Bern, 1895 und

1899, Aarau, 1917.
® Repertorium des Staafsarc/zivs zu Base/, Basel, 1904,

834 S.
® Jnventare Sc/zweizerisc/zer Arc/zive, hrsg. auf Veran-

staltung der Allgemeinen Geschichtsforschenden Ge-

Seilschaft der Schweiz, 3. Teil: Die Jnventare der aargau-
isc/zen S tadfarc/zive, /. A/ztei/ung: Zo/zngen, Bremgarten,

Aar/zurg, Aarau, Baden, Lenz/zurg, Me/Zingen, hrsg. von
Walther Merz, Aarau, 1917, 176 S., et Repertorium des

Aargauisc/zen Staafsarc/zivs, bearb. von Walther Merz.
Inventare Aargauischer Archive. Erster Teil (Mittelalter
bis 1803), 2 Bde., Aarau 1935. - Die Urkunden des

Schlossarchivs Wildegg, hg. von Walther Merz, Aar-

gauer Urkunden, Bd. 2, Aarau 1931. - Die Urkunden
des Stadtarchivs Rheinfelden, hg. von Friedrich Emil

Welti, Aargauer Urkunden, Bd. 3, Aarau 1933 (darin
grössere Bestände im Staatsarchiv). - Die Urkunden
der Johanniterkommende Rheinfelden und die Rhein-
felder Urkunden des Deutschordenshauses Altshau-

sen, hg. von Friedrich Emil Welti, Aargauer Urkunden,
Bd. 4, Aarau 1933. - Die Urkunden des Stifts St. Mar-
tin in Rheinfelden, hg. von Friedrich Emil Welti, Aar-

gauer Urkunden, Bd. 5, Aarau 1935. - Die Urkunden
des Stiftsarchivs Zofingen, bearb. von Georg Boner,

Aargauer Urkunden, Bd. 10, Aarau 1945. - Die Urkun-
den des Klosterarchivs Hermetschwil, bearb. von Paul

Kläui, Aargauer Urkunden, Bd. 11, Aarau 1946. - Die

Urkunden des Klosters Gnadenthal, bearb. von Paul

Kläui, Aargauer Urkunden, Bd. 12, Aarau 1950. - Die
Urkunden von Stadt und Amt Aarburg, bearb. von
Georg Boner, Aargauer Urkunden, Bd. 15, Aarau 1965

(darin grössere Bestände im Staatsarchiv).

/zffp://www.gc/zcve.c/z/gzzzcZc-arc/zzves. Voir article de

Dominique Zumkeller, «GAP: un Guide des Archives

publiques de Genève», dans ArZzzdo 9/2001, p. 25.
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plan national Invenfare Scftwezzerisc^er

Archive, par Rudolf Wackernagel et Paul

Schweizer, dans laquelle aucune contribu-
tion de langue française n'a pan/; Rudolf
Wackernagel a fourni le résultat le plus
achevé du répertoire général pour une ins-
titution en 1904®, alors que les Archives
d'Etat d'Argovie peuvent s'enorgueillir de

disposer du plus grand nombre de réper-
toires publiés pour un canton'. En venant
après le Guide des Arc/zzVes pwh/zzjues de Ge-

nève qui réunit en ligne des informations
sur l'ensemble des dépôts d'archives du
canton'", l'Etof Générai des/onds représente
la clef de voûte de la volonté des profes-
sionnels de faciliter la recherche historique
et l'inscription de la démarche dans la

transparence administrative voulue par
les autorités publiques. La démarche est

exemplaire et devrait inciter les autres can-
tons àemboîter le pas, à un moment où
la gestion des informations est un enjeu
considérable, aussi et surtout pour les

archivistes qui doivent afficher leurs droits
et devoirs dans les processus d'élaboration,
de diffusion et de conservation des don-

Arch/Ves d'Ftat de Genève, Ftat généra/ des

fonds, sous /a d/'recf/on de Catherine Sanfsch/,

é/aboré avec /e concours de Jacques ßarre/ef,

/sabe//e Co//'n/', Anouc/c Dunant Gonzenbach,

Wat/ia//e Fanac, P/'erre F/üc/c/ger, Mart/'n P/'-

guet, Dan/'e//e Proz, Roger Rosset et Barbara

Rotb-Locbner, Genève, Soc/été aux/7/a/re des

Arcb/Ves d'Ftat, 2004, 272 p.

Öffentlichkeits-
gesetz
Bundesgesetz über die Öffentlich-
keit der Verwaltung
Quelle: www.of/.ac/m/'n.eh

as Handeln der Verwaltung ist
heute grundsätzlich geheim, unter Vorbe-
halt von Ausnahmen.

Das vorliegende Gesetz kehrt nun den

Grundsatz der Geheimhaltung um, indem

es jeder Person ein Recht auf Zugang zu
amtlichen Dokumenten verleiht, ohne dass

ein besonderes Interesse nachgewiesen
werden müsste.

Ein einfaches und rasches Verfahren ist

vorgesehen. Für den Streitfall ist ein

Schlichtungsverfahren vorgesehen, bevor
die Verwaltung eine Verfügung erlässt, wel-
che bei einer Rekurskommission und
schliesslich vor Bundesgericht angefochten
werden kann. Das Verfahren ist grundsätz-
lieh kostenlos. In bestimmten Fällen kann
eine Gebühr erhoben werden.

Das Öffentlichkeitsprinzip gilt nicht
absolut, sondern wird durch Ausnahmen

begrenzt: Das Recht auf Zugang wird ein-
geschränkt, aufgeschoben oder verwei-

gert, sofern ihm überwiegende öffentliche
oder private Interessen entgegenstehen.
Beispielsweise wird ein überwiegendes öf-
fentliches Interesse anerkannt, wenn
durch die Gewährung des Zugangs die
freie Meinungs- und Willensbildung einer
Behörde wesentlich beeinträchtigt oder

wenn die innere oder äussere Sicherheit
der Schweiz gefährdet werden kann. Ein

überwiegendes privates Interesse wird
beispielsweise anerkannt, wenn durch die

Gewährung des Zugangs die Privatsphäre
wesentlich beeinträchtigt werden kann,
oder Berufs-, Geschäfts- und Fabrika-

tionsgeheimnisse offenbart werden kön-
nen.

Das Parlament hat sich wiederholt zu-

gunsten eines Systemwechsels und der Ein-
führung des Öffentlichkeitsprinzips mit
Ausnahmen ausgesprochen. Ursprung des

vorliegenden Gesetzesentwurfes sind drei

parlamentarische Vorstösse.

Im Juli 1998 setzte das EJPD eine inter-
départementale Arbeitsgruppe ein, wel-
eher auch externe Experten angehören,
und beauftragte sie mit der Vorbereitung
der Einführung des Öffentlichkeitsprin-
zips.

Der Bundesrat hat am 19. April 2000 die

Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens
beschlossen. Am 9. März 2001 hat er von
den Ergebnissen der Vernehmlassung
Kenntnis genommen.

Anfang Oktober hat der Bundesrat eine

Aussprache betreffend einige im Rahmen
der Ausarbeitung der Botschaft noch nicht
geklärte Fragen auf Frühling 2002 verscho-

ben, um weitere Abklärungen zu ermög-
liehen.

Anzeige

Am 29. Mai 2002 hat der Bundesrat be-

schlössen, dass zunächst die Finanzierung
der durch die Einführung des Öffentlich-

keitsprinzips entstehenden Zusatzkosten

zu klären sei.

Am 21. August 2002 hat der Bundesrat
den Geltungsbereich des Öffentlichkeitsge-
setzes umrissen und beschlossen, dass die

Funktion des Öffentlichkeitsbeauftragten
dem Eidgenössischen Datenschutzbeauf-

tragten übertragen werden soll.

Am 12. Februar 2003 hat der Bundesrat
die Botschaft zum Bundesgesetz über die

Öffentlichkeit in der Verwaltung verab-
schiedet.

Am J7. Dezember 2004 wurde das

Ö/jfentZichkeitsgesetz von NaticmaZ- nnd
Ständerat in der Sch/ussabstimmung an-

genommen. ba/

Materialien zum Gesetz
• Bundesgesetz über das Öffentlichkeitsprin-

zip der Verwaltung vom 17. Dezember 2004

• Botschaft zum Bundesgesetz über die Öf-

fentlichkeit in der Verwaltung; Presserait-

teilung vom 12. Februar 2003

• Öffentlichkeitsprinzip und Urheberrecht:

Gutachten von D. Barrelet (Les documents

protégés par le droit d'auteur et le principe
de transparence de l'activité administrative,

sous l'angle du droit de reprographie,
15. April 2002); Zusatzgutachten (Rechtsver-

gleich) von B. Cottier (Conflit entre le prin-

cipe de publicité et le droit d'auteur,
26. April 2002)

• Prospektivstudie zur Umsetzung des Öffent-

lichkeitsprinzips: Markus Spinatsch, Vollzug
des Öffentlichkeitsprinzips in der Bundes-

Verwaltung. Bericht zuhanden des Bundes-

amtes für Justiz, Bern, 25. Mai 2001

• Vernehmlassungsergebnisse vom 9. März

2001: Pressemitteilung, Zusammenstellung
der Ergebnisse

• Entwurf zu einem Bundesgesetz über die

Öffentlichkeit der Verwaltung (Vernehmlas-

sungsvorlage): Pressemitteilung, Entwurf,
erläuternder Bericht

Auskünfte zum Gesetz
• Luzius Mader (Tel. 031 322 41 02)

• Stephan Brunner (Tel. 031 323 44 56)

• Sekretariat:

Cornelia Perler (Tel. 031 322 47 44)

Archivpflege beginnt damit, aufzuzeigen.

welche

GUBLER

überhaupt im Keller schlummern.

www.mikrosave.ch mikrosav
ist eine eingetragene Marke der Gubler Imaging
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